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LES FAITS
•	 La catégorie Légumes et fruits est le groupe alimentaire 

le plus important de Bien manger avec le Guide 
alimentaire canadien. Il s’agit du groupe dans lequel  
on retrouve le plus grand nombre de portions, ce  
qui montre bien l’importance de ces aliments dans le 
cadre d’une saine alimentation1.

•	 Le groupe alimentaire Légumes et fruits du Guide 
alimentaire canadien inclut les légumes et fruits sous 
de nombreuses formes : frais, surgelés, en jus, en 
conserve et séchés. Le Guide alimentaire recommande 
que les gens consomment des légumes et des fruits de 
préférence aux jus et qu’ils en choisissent qui contiennent 
peu ou pas de matières grasses, sucre ou sel ajoutés1.

•	 Une alimentation riche en légumes et fruits peut 
contribuer à réduire le risque de maladies du cœur, 
d’AVC et de certains types de cancer1-6.

•	 Une consommation insuffisante de légumes et de fruits 
est une des principales causes de maladies chroniques ou 
non transmissibles (maladies qui ne sont pas contagieuses) 
y compris les maladies du cœur, les AVC, les cancers, les 
maladies respiratoires, le diabète et l’obésité7-11.

•	 À l’échelle mondiale, 1,7 million de décès (2,8 pour 
cent de tous les décès) peuvent être attribués à la 
consommation insuffisante de fruits et légumes. On 
estime qu’un apport insuffisant est à l’origine d’environ 
14 pour cent des décès associés au cancer gastro-
intestinal, 11 pour cent des décès associés aux maladies 
du cœur et 9 pour cent des décès liés à l’AVC chaque 
année dans le monde7.

•	 Selon des enquêtes effectuées au Canada, 7 enfants 
sur 10 âgés de 4 à 8 ans12 et plus de la moitié des adultes 
(59,6 pour cent) consomment moins de 5 portions 
de légumes et fruits par jour, chiffres qui vont en 
augmentant pour une deuxième année consécutive13.  
Le Guide alimentaire canadien recommande une 
consommation quotidienne de 5 portions de légumes 
et de fruits pour les enfants de 4 à 8 ans et de 7 à 
10 portions pour les adultes.

•	 Les hommes (33,5 pour cent) ont moins tendance que 
les femmes (47,2 pour cent) à consommer 5 portions de 
légumes et fruits chaque jour13.

•	 Les facteurs nuisant l’accès aux légumes et fruits frais sont 
complexes et incluent le revenu, le niveau de scolarité, 
l’âge, la situation géographique, l’accessibilité, la 
disponibilité, la qualité, les moyens de transport suffisants 
et les lacunes en matière d’aptitudes liées aux aliments, 
incluant la préparation, la manutention  
et l’entreposage14-17.

•	 La faible consommation de légumes et de fruits (moins 
de 5 portions par jour) est associée à de faibles revenus 
et des comportements malsains comme le tabagisme, 
un régime alimentaire riche en gras et un nombre élevé 
d’heures consacrées à regarder la télévision17,18.

•	 Les adultes canadiens des ménages à faible revenu 
ont une tendance plus grande que les adultes ayant un 
revenu supérieur à consommer moins de 5 portions de 
légumes et fruits par jour (58 pour cent par rapport à 
41 pour cent)12.

•	 Les personnes qui vivent dans des zones rurales et 
éloignées ont moins tendance à consommer au moins 
5 portions quotidiennes de légumes et fruits que celles 
vivant en milieu urbain18.

RECOMMANDATIONS
La Fondation des maladies du cœur et de l’AVC (la 
« Fondation ») recommande ce qui suit :

AUX CANADIENS ET CANADIENNES
1.	 Suivre les directives de Bien manger avec le Guide 

alimentaire canadien, qui recommande aux gens de :
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a.	 consommer, dans la mesure du possible, le nombre 
recommandé de portions de légumes et fruits chaque 
jour (voir tableau 1);

b.	 consommer au moins un légume vert foncé et un 
légume orangé par jour;

c.	 choisir des légumes et fruits contenant peu ou pas de 
gras, de sucre ou de sel ajoutés;

d.	 profiter des avantages de consommer des légumes et 
des fruits à tous les repas et collations;

e.	 consommer des légumes et fruits frais plus souvent 
que du jus.

2.	 Cerner les occasions d’augmenter l’accès aux fruits et 
légumes dans leur collectivité. Rechercher les occasions 
dans les écoles, les garderies, les milieux de travail, les 
emplacements de vente au détail et autres endroits et 
appuyer les directives et programmes qui font de la 
consommation de légumes et de fruits, une option  
plus accessible.* 

AU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL
1.	 En collaboration avec les gouvernements provinciaux et 

territoriaux, mettre en place des politiques et subventions 
agricoles qui renforcent les mesures d’incitation pour 
la production, la distribution et la consommation de 
légumes et de fruits afin que ces derniers soient plus 
abordables pour les consommateurs. Par exemple :

•	 Établir des subventions directes liées aux denrées 
pour la production de légumes et de fruits.

•	 Élaborer des politiques de transport subventionné  
et d’assurance revenu pour les cultivateurs de fruits  
et légumes.

•	 Prendre des mesures de restructuration du financement 
de la recherche et du développement agricole afin 
d’encourager une augmentation de la production de 
fruits et légumes.

•	 Enquêter sur la faisabilité de subventions liées aux 
fruits et légumes visant spécialement les personnes 
et familles à faible revenu, par exemple, au moyen 
de cartes d’épicerie et de débit reliées directement à 
l’Agence du revenu du Canada aux fins de surveillance 
et de remboursement. S’assurer que ces subventions 
s’appliquent aux légumes et fruits frais, surgelés et  
en conserve.

* �Les programmes peuvent inclure des programmes De la ferme à l’école, ou 
de la ferme à un autre emplacement, des marchés de fermiers, des jardins 
communautaires et scolaires et des espaces paysagers comestibles.

•	 Continuer d’appuyer et améliorer le programme 
Nutrition Nord Canada d’assurer l’accessibilité et 
l’abordabilité des légumes et fruits frais dans les 
collectivités nordiques éloignées.

2.	 Fournir une aide financière et appuyer la recherche et 
les politiques pour favoriser les initiatives d’amélioration 
de l’approvisionnement alimentaire et l’amélioration 
des réseaux de distribution des aliments dans le but 
d’augmenter l’accès aux légumes et fruits des membres 
de réserves des Premières nations.

3.	 S’assurer qu’il n’y pas de nouvelles barrières commerciales 
pouvant avoir une incidence sur le commerce des 
légumes et fruits frais, afin de fournir à la population un 
accès adéquat à une large variété de produits.

4.	 Mener des campagnes de sensibilisation de la population 
avec des partenaires en ciblant différents groupes 
culturels et populations, relativement aux bienfaits de la 
consommation et à l’apprêt des fruits et légumes.

5.	 Se pencher sur la possibilité d’offrir des crédits d’impôt 
aux cultivateurs et producteurs pour le don de légumes et 
fruits frais aux banques alimentaires.

AUX GOUVERNEMENTS PROVINCIAUX  
ET TERRITORIAUX
1.	 Fournir des subventions et autres types de soutien 

pour la distribution de légumes et fruits de la ferme 
à des lieux comme les marchés de cultivateurs, les 
coopératives, les écoles, les centres communautaires 
ou récréatifs, les chantiers de travail et les hôpitaux, afin 
de rendre les légumes et fruits plus abordables pour les 
consommateurs. Privilégier particulièrement les zones 
moins accessibles, telles que les collectivités nordiques 
éloignées et les quartiers à faible revenu. Si possible, 
travailler avec des programmes compatibles existants, 
notamment ceux de De la ferme à la cafétéria Canada.

2.	 En collaboration avec les conseils scolaires, élaborer des 
politiques en matière d’alimentation dans les écoles qui 
offrent aux élèves un accès facile aux légumes et fruits. 
Subventionner particulièrement l’approvisionnement en 
légumes et fruits dans les écoles et, lorsque c’est possible, 
fournir des légumes et fruits gratuitement aux élèves. 
Cela pourrait être réalisé en partie en collaboration avec 
des programmes comme le programme de comptoir à 
salade De la ferme à l’école.

3.	 En collaboration avec les conseils scolaires, s’assurer 
que les programmes scolaires enseignent aux élèves les 
avantages de consommer des légumes et fruits et les 
façons de les apprêter. 
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4.	 En collaboration avec l’administration municipale et les 
conseils scolaires, fournir des ressources et un soutien pour 
l’aménagement de jardins scolaires et communautaires.

5.	 Mener des campagnes de sensibilisation de la population 
relativement aux avantages de consommer des fruits et 
des légumes, aux sources abordables d’accès aux fruits et 
légumes ainsi qu’à la façon d’apprêter et de cultiver ceux-ci.

À L’ADMINISTRATION MUNICIPALE 
ET AUX AUTORITÉS SANITAIRES 
RÉGIONALES 
1.	 Promouvoir la constitution de conseils de la politique 

alimentaire visant à élaborer des politiques, stratégies et 
programmes locaux liés à un accès aux aliments tout au long 
de l’année, y compris la consommation de légumes et fruits†.

2.	 Appuyer l’utilisation d’outils d’évaluation des denrées 
alimentaires dans les collectivités pour déterminer plus 
efficacement la disponibilité de légumes et fruits au sein 
de collectivités précises.

3.	 Envisager de mettre en place des mesures incitatives 
(p. ex. mesures incitatives fiscales, subventions, et prêts à 
faibles intérêts) pour l’établissement de magasins vendant 
des légumes et fruits et pour que les magasins existants 
augmentent leur offre de légumes et fruits dans les zones 
où ceux-ci sont disponibles en quantités limitées (p. ex. 
quartiers à faible revenu et à proximité des écoles).

4.	 Établir des règlements et politiques de zonage pour 
faciliter la mise en place de marchés de cultivateurs et 
magasins qui vendent des légumes et fruits dans les zones 
où ceux-ci sont disponibles en quantités limitées (p. ex., 
quartiers à faible revenu et à proximité des écoles).

5.	 Appuyer les programmes communautaires qui offrent de 
l’éducation relative aux avantages de la consommation 
de légumes et fruits et à la façon de les cultiver, de les 
manipuler et de les apprêter. 

6.	 Fournir des ressources et du soutien pour aménager des 
jardins communautaires et scolaires.

AUX CHERCHEURS
1.	 Réaliser des études pour évaluer l’incidence de la 

consommation de légumes et fruits sur la santé, incluant 
le rôle des légumes et fruits dans la réduction des taux 
de maladies cardiovasculaires, des facteurs de risque de 
maladies cardiovasculaires, de la pression artérielle ainsi 
que dans la prévention de la prise de poids.

† �Pour des exemples, consulter : le Conseil de la politique alimentaire de 
Toronto au toronto.ca/health/tfpc/index.htm, le Conseil de politique 
alimentaire de Vancouver au vancouverfoodpolicycouncil.ca, ou le Kam-
loops Food Policy Council au kamloopsfoodpolicycouncil.com.

2.	 Concevoir et réaliser des études pour évaluer les politiques 
et programmes liés aux fruits et légumes, y compris leur 
impact sur l’abordabilité, la disponibilité, l’accessibilité, la 
durabilité et la consommation dans divers milieux (p. ex., 
les milieux de travail, les écoles, les collectivités, ou les 
régions nordiques, rurales et éloignées) et auprès de 
diverses populations (p. ex., les personnes à faible revenu, 
les populations ethniques, les populations autochtones, les 
personnes âgées, les enfants et les jeunes).

AUX FABRICANTS DE PRODUITS 
ALIMENTAIRES
Diminuer la teneur en sodium ou en sucre des légumes 
et fruits en conserve, des jus ou cocktails de légumes ou 
de fruits au niveau le plus bas possible, en prenant en 
considération la salubrité microbienne des aliments, la 
qualité et l’acceptation par les consommateurs.

CONTEXTE

QU’EST-CE QU’UN RÉGIME  
ALIMENTAIRE SAIN?
La définition précise d’un régime alimentaire « sain » a 
fait l’objet de nombreuses discussions. Au pays, une saine 
alimentation est définie comme un régime incluant différents 
aliments de chacun des quatre groupes alimentaires – 
Légumes et fruits, Produits céréaliers, Produits laitiers et 
substituts et Viandes et substituts – de Bien manger avec 
le Guide alimentaire canadien1. Le Guide alimentaire décrit 
le nombre de portions à consommer de chaque groupe 
d’aliments et offre des directives sur la taille des portions 
recommandée. Le nombre recommandé de portions repose 
sur l’âge et le sexe.

LÉGUMES ET FRUITS
La catégorie Légumes et fruits est le groupe alimentaire le 
plus important de Bien manger avec le Guide alimentaire 
canadien, ce qui reflète le rôle primordial que jouent ces 
aliments dans le cadre d’une saine alimentation. Il s’agit 
du groupe dans lequel on retrouve le plus grand nombre 
de portions du Guide alimentaire. Il inclut les légumes et 
fruits sous de nombreuses formes : frais, surgelés, en jus, 
en conserve et séchés. Le Guide alimentaire recommande 
que les gens consomment des légumes et des fruits de 
préférence aux jus et qu’ils en choisissent qui contiennent 
peu ou pas de matières grasses, sucre ou sel ajoutés. Santé 
Canada recommande en outre que les gens divisent leur 
assiette et en remplissent la moitié avec des légumes, le 
quart avec un produit céréalier à grains entiers et l’autre 
quart avec une viande ou un substitut19.
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TABLEAU 1 : NOMBRE RECOMMANDÉ DE PORTIONS DE LÉGUMES ET FRUITS PAR 
JOUR DE BIEN MANGER AVEC LE GUIDE ALIMENTAIRE CANADIEN

ENFANTS ADOLESCENTS ADULTES

Âge 2 à 
3 ans

4 à 
8 ans

9 à 
13 ans

14 à 18 ans 19 à 50 ans 51 ans et plus

Sexe Filles et garçons Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes

Portions 4 5 6 7 8 7 à 8 8 à 10 7 7

Qu’est-ce qui correspond à une portion de légumes et fruits 
selon le Guide alimentaire?

•	 ½ tasse de légumes frais, surgelés ou en conserve
•	 ½ tasse de légumes à feuilles cuits
•	 1 tasse de légumes à feuilles crus
•	 1 fruit (banane, pomme, orange)
•	 ½ tasse de fruits surgelés ou en conserve
•	 ½ tasse de jus pur à 100 %

Les légumes et fruits contiennent des éléments nutritifs 
importants, tels que des vitamines, des minéraux et des 
fibres1. En particulier, les légumes et fruits contiennent les 
vitamines A et C, du potassium, du magnésium et certaines 
vitamines B comme le folate. Ces éléments nutritifs offrent un 
grand nombre d’avantages pour la santé. Une alimentation 
riche en légumes et fruits peut contribuer à réduire le risque 
de maladies du cœur, d’AVC et de certains types de cancer1-6. 
Les données probantes dont on dispose indiquent également 
que les légumes et les fruits jouent un rôle dans la réduction 
des risques d’obésité, de diabète, de maladies respiratoires et 
qu’ils peuvent contribuer à la perte de poids7-11.

EFFETS DE LA CONSOMMATION DE 
LÉGUMES ET DE FRUITS
Un examen des données probantes relatives aux liens 
entre la consommation de légumes et fruits et les maladies 
cardiovasculaires a conclu qu’il existe une relation inverse 
modérée entre la consommation de légumes et fruits et 
le risque de crise cardiaque et d’AVC, avec des effets 
positifs importants sensiblement supérieurs notés lors de la 
consommation de plus de 5 portions de légumes et fruits 
par jour20. Le risque de crise cardiaque et d’AVC diminue 
en fonction de l’augmentation du nombre de portions de 
légumes et fruits.

L’étude InterHEART a révélé qu’un régime alimentaire 
malsain (incluant un apport peu élevé de légumes et fruits) 
est un des 9 facteurs de risque modifiables qui comptent 
pour 90 pour cent des risques de crise cardiaque8. L’étude a 
conclu qu’un régime alimentaire malsain augmente le risque 
de crise cardiaque et compte pour approximativement 

30 pour cent de la fraction étiologique du risque. De 
façon similaire, l’étude InterSTROKE a révélé qu’un 
régime alimentaire malsain (incluant un apport peu élevé 
de légumes et fruits) est un des 10 facteurs de risques 
modifiables qui comptent pour 90 pour cent des risques 
d’AVC9. Des études ont démontré une réduction globale des 
risques de crise cardiaque ou d’AVC pouvant aller jusqu’à 
11 pour cent pour chaque portion de légumes et fruits 
ajoutée par jour2,3.

L’enquête prospective européenne sur le cancer et la 
nutrition (EPIC) a fait le suivi de 300 000 hommes et femmes 
sans maladie cardiaque ou AVC pendant plus de 8 ans. Les 
personnes qui mangeaient au moins 8 portions de légumes 
et fruits par jour affichaient un risque de mourir d’une maladie 
du cœur de 22 pour cent inférieur à celui des personnes qui 
consommaient moins de 3 portions par jour. Des rajustements 
ont été apportés aux résultats en fonction de facteurs comme 
le tabagisme, la consommation d’alcool, l’indice de masse 
corporelle, l’activité physique, l’état matrimonial, le niveau 
d’éducation, l’emploi, l’hypertension, l’angine, le diabète 
et l’apport énergétique total6. D’autres études d’envergure 
confirment cette relation inverse entre la consommation de 
légumes et fruits et la mortalité cardiovasculaire3-5.

Même si les preuves scientifiques décrivant le mécanisme 
précis par lequel les légumes et les fruits aident à réduire le 
risque de maladies du cœur ou d’AVC sont limitées, il est clair 
que plus une personne consomme de légumes et de fruits, 
plus elle diminue son risque de développer ces maladies.

Un examen des données probantes par l’Organisation 
mondiale de la Santé a déterminé qu’il existe des preuves 
convaincantes que les légumes et les fruits diminuent le 
risque d’obésité10. Les recherches indiquent également 
que remplacer les aliments à haute densité énergétique 
(calories élevées par poids d’aliment) par des aliments à 
plus faible densité énergétique, comme les légumes et les 
fruits, est une partie importante d’une stratégie de gestion 
du poids. La consommation de fruits et légumes contribue à 
l’augmentation de la sensation de satiété (se sentir plein), qui 
peut aider à réduire l’apport énergétique global.21
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Une étude des comportements à risque a révélé qu’une 
consommation inadéquate de fruits et légumes avait une 
incidence négative sur l’espérance de vie de 2,0 ans. L’étude 
a également déterminé que remédier à ce comportement 
malsain ajouterait des années de vie (espérance de vie) et 
même plus de vie aux années (indicateurs de l’espérance de 
vie modulés en fonction de l’état de santé)22.

En plus des avantages pour la santé, une augmentation 
des niveaux de consommation de légumes et fruits par la 
population aurait une incidence positive sur les coûts des 
soins de santé. Une réduction du risque de maladies et  
des coûts des soins de santé relativement au régime 
alimentaire serait possible si la consommation de légumes  
et de fruits était augmentée de manière à atteindre les 
niveaux recommandés23, 24.

COÛTS, VENTES ET CONSOMMATION 
DES LÉGUMES ET DES FRUITS AU PAYS
Statistique Canada signale qu’en 2012, les ventes de fruits 
et légumes des cultivateurs canadiens ont atteint 1,7 milliard 
de dollars, une hausse de 9,2 pour cent par rapport à 2011. 
Les ventes de fruits ont augmenté de 13,1 pour cent à 
782 millions de dollars, tandis que les ventes de légumes ont 
progressé de 5,4 % pour s’établir à 847 millions de dollars25.  

En 2013, Nielsen a signalé que les légumes et fruits frais 
représentent 10,4 pour cent de toutes les ventes d’aliments 
au Canada dans les magasins de vente au détail26. Ceci 
représente un total de 8,8 milliards de dollars en ventes 
d’aliments et une hausse de 3 pour cent en 2013. Les 
légumes frais représentent 51 pour cent des dollars 
dépensés pour l’achat de fruits et légumes frais27.

Malgré les statistiques des ventes, des enquêtes révèlent 
que moins de la moitié des Canadiens et Canadiennes âgés 
de 12 ans et plus (40,4 pour cent) consomment 5 portions 
de légumes et fruits ou plus chaque jour, une baisse pour 
une deuxième année depuis 2009. Les hommes (33,5 pour 
cent) ont moins tendance que les femmes (47,2 pour cent) 
à consommer 5 portions de légumes et fruits chaque jour13. 
Finalement, 7 enfants sur 10 âgés de 4 à 8 ans consomment 
moins de 5 portions par jour12.

Les raisons les plus couramment invoquées pour ne 
pas consommer de légumes et de fruits sont qu’« il faut 
trop de temps pour les apprêter », que « les légumes 
et fruits ne sont pas aisément accessibles à la maison, 
à l’école ou au travail », que « les légumes et fruits se 
gâtent trop rapidement », que « les légumes et fruits sont 
trop coûteux », qu’« il est trop difficile d’en consommer 
la quantité recommandée » et que certaines personnes 
« n’aiment pas le goût de plusieurs légumes et fruits »28. Les 
enfants qui aiment les légumes et les fruits ont tendance à 
en consommer davantage que les enfants qui n’aiment pas 

ces aliments. Augmenter la préférence au goût en servant 
une variété de légumes et fruits à la maison et grâce à 
des dégustations peut être une façon efficace et pratique 
d’améliorer la consommation de ces aliments29.

Le prix et l’abordabilité des légumes et des fruits représentent 
un sujet d’inquiétude croissant, d’autant plus que les prix 
des aliments sont à la hausse au pays et dans le monde. Les 
chercheurs prévoient qu’en 2013, les dépenses liées aux 
légumes et fruits (frais, en conserve et préparés) augmenteront 
entre 1 et 3 pour cent30. L’augmentation signalée pour la 
vente des légumes et fruits peut être attribuée à une hausse 
des prix par opposition à une hausse du volume.

Des études ont démontré que la consommation de légumes 
et de fruits est plus faible chez les hommes d’âge moyen, les 
célibataires, les fumeurs, les personnes à faible interaction 
sociale et les ménages sans enfant. Les groupes à faible 
revenu et aux faibles niveaux d’études ont moins tendance 
à consommer des légumes et des fruits que les groupes à 
revenu et à niveau d’études élevés. Il existe d’importantes 
différences dans la consommation de fruits et légumes 
entre les provinces. Ainsi, les résidents des provinces de 
l’Atlantique, de l’Ouest canadien, la Colombie-Britannique 
et l’Ontario consomment moins souvent de légumes et fruits 
que les résidents du Québec21. Des enquêtes indiquent que 
les Canadiens qui vivent dans les centres ruraux ont moins 
tendance à consommer au moins 5 portions de légumes et 
fruits chaque jour que ceux qui vivent en milieu urbain18.

STRATÉGIES POUR AMÉLIORER LA 
CONSOMMATION DE LÉGUMES ET 
FRUITS AU PAYS
Des compétences adéquates dans la préparation des 
aliments sont nécessaires pour préparer des repas sains. 
Les personnes à qui il manque les aptitudes de base pour 
sélectionner et préparer des aliments ont plus tendance 
à opter pour des plats cuisinés et la restauration rapide. 
Une consommation élevée d’aliments préemballés et 
transformés peut également contribuer à cette baisse du 
nombre de personnes qui cuisinent à la maison. Les familles 
monoparentales ou avec deux parents qui travaillent en 
dehors de la maison sont souvent moins susceptibles de 
transmettre aux enfants les aptitudes nécessaires pour 
préparer des aliments et peuvent même ne pas eux-mêmes 
posséder ces aptitudes de base. Faire participer les enfants 
à la préparation des repas à la maison est associé à une 
préférence plus marquée pour les fruits et les légumes 
et une meilleure capacité de choisir des aliments sains31. 
De plus, les légumes précoupés, prélavés, surgelés et en 
conserve peuvent offrir des options pour ceux qui n’aiment 
pas cuisiner, possèdent des compétences ou capacités 
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limitées en cuisine, ou disposent d’installations de cuisine 
inadéquate ou n’en disposent pas du tout. 

Les stratégies pour améliorer la consommation de légumes 
et fruits doivent reconnaître l’environnement alimentaire 
complexe et s’attaquer aux difficultés économiques, 
éducatives et techniques qui existent dans la chaîne 
d’approvisionnement de fruits et de légumes32. La 
complexité de l’achat et de la consommation de légumes et 
fruits dépend de l’accessibilité géographique aux aliments, 
ce qui inclut : la disponibilité, l’abordabilité et la qualité. Pour 
appuyer ce modèle complexe, une stratégie qui inclut des 
produits à la fois nationaux et importés est nécessaire. 

Les Canadiens et Canadiennes consomment plus 
de 50 milliards de portions de fruits et légumes frais 
annuellement. La variété, la qualité, le prix et l’accessibilité 
sont importants et par conséquent, la production canadienne 
locale, même si elle fait partie intégrante du marché 
national, ne peut à elle seule répondre à cette demande. La 
population peut bénéficier de plus de 400 différents types de 
fruits et légumes frais en provenance de 150 pays différents 
tout au long de l’année.

Les gens exigent la variété, la meilleure qualité, le meilleur 
prix, tout au long de l’année. Ils ont fini par s’attendre au 
même choix de fruits et légumes frais abordables et de 
qualité tout au long de l’année dans leurs supermarchés 
et épiceries, et ce, indépendamment de la saison ou des 
conditions météorologiques au pays. 

Des possibilités accrues de consommer des fruits et légumes 
dans divers milieux, avec une meilleure compréhension des 
comportements alimentaires individuels et la conscientisation 
et l’éducation du consommateur influencent davantage la 
consommation de légumes et fruits. 

Augmenter le nombre d’emplacements où les légumes et 
fruits sont vendus au sein des collectivités permet d’améliorer 
leur accessibilité. Rendre ces aliments disponibles dans 
les supermarchés, les dépanneurs, les épiceries de 
quartier et particulièrement dans les magasins d’aliments 
spécialisés (p. ex. fruiteries) à des prix abordables aidera à 
en augmenter la consommation parmi les membres de la 
collectivité. Les mesures incitatives financières pour attirer 
des commerces d’aliments dans les régions sous-desservies, 
les mesures d’amélioration du transport en commun, 
ainsi que les installations améliorées et l’augmentation de 
l’approvisionnement et de l’espace de montre pour les 
légumes et fruits à prix abordables dans les commerces 
existants sont des méthodes suggérées pour améliorer 
l’accès au sein des collectivités32.

Les milieux tels la maison, la collectivité, le lieu de travail 
et l’école influencent les choix alimentaires que font les 
gens. Certains quartiers ne sont pas dotés de commerces 

d’aliments sains et toutes les familles ne disposent pas d’un 
moyen de transport pour se rendre aux commerces qui 
vendent des légumes et des fruits. Les aliments sont au cœur 
d’un système hautement complexe qui inclut la façon de les 
produire, transformer, distribuer, tarifer, mettre en marché 
et consommer. Chaque étape est influencée par divers 
ordres gouvernementaux et par des entreprises locales ou 
multinationales. L’accessibilité et l’abordabilité des légumes 
et des fruits peuvent être modifiées par l’agriculture, en 
construisant des systèmes pour l’alimentation communautaire 
durables et en explorant les politiques alimentaires à paliers 
multiples, notamment des mesures d’incitation pour avoir 
des commerces ou des marchés de cultivateurs dans les 
quartiers sous-desservis. Un nombre de possibilités en ce qui 
a trait aux politiques et aux programmes facilite l’accès aux 
légumes et aux fruits33.

Les programmes « des aliments à la famille » comme 
FoodShare à Toronto, en Ontario, sont des outils 
communautaires positifs qui font appel à une vaste 
variété de programmes. Ces programmes adoptent une 
démarche unique à long terme relativement à la famine 
et aux problèmes alimentaires. Ils visent à autonomiser 
les personnes, les familles et les collectivités au moyen 
d’initiatives portant sur l’alimentation, tout en défendant des 
politiques publiques de grande portée visant à s’assurer que 
tous ont un accès adéquat à des aliments sains produits de 
manière durable34.

Le terme « espace paysager comestible » désigne l’utilisation 
de plantes comestibles, comme les arbres fruitiers et à noix, 
les arbustes fruitiers, les légumes, les herbes et les fleurs 
comestibles, dans divers environnements plutôt que de 
plantes ornementales ou traditionnelles. Les avantages des 
espaces paysagers comestibles incluent une augmentation 
de la sécurité alimentaire, une réduction du prix des 
aliments, la commodité et la durabilité à l’échelon personnel, 
communautaire et mondial. Les politiques et programmes 
qui font la promotion des espaces paysagers comestibles 
peuvent contribuer à une consommation améliorée de fruits 
et de légumes.

Les programmes « de la ferme à l’emplacement » 
permettent aux fermes locales de vendre des légumes et 
fruits directement aux établissements locaux (p. ex. écoles, 
hôpitaux, chantiers de travail ou garderies). Ces programmes 
fournissent aux groupes et organisations des aliments locaux 
sains et nutritifs et contribuent à la santé de la collectivité 
en saison. Les fruits et légumes locaux sont disponibles 
pour une utilisation dans les cafétérias, les restaurants et 
les services de traiteur, et lors de réunions, de conférences 
et d’événements spéciaux. Ces programmes sont souvent 
financés par des subventions gouvernementales, des 
organisations locales ou de simples particuliers. L’objectif 
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de ces programmes est d’aider à assurer un accès régulier 
à des fruits et légumes frais et de faire la promotion de la 
consommation de ces aliments. Les programmes « de la 
ferme à l’emplacement » peuvent également comporter un 
volet éducatif sur les légumes et les fruits, la préparation 
d’aliments ou l’agriculture. Par exemple, plusieurs 
programmes De la ferme à l’école incluent des activités qui 
offrent aux élèves des occasions d’apprentissage pratiques, 
notamment la préparation d’aliments et des cours de cuisine, 
des projets de jardinage scolaire, du compostage et des 
visites à la ferme. De la ferme à la cafétéria Canada est un 
réseau national émergent qui fait la promotion, soutient et 
associe les programmes, politiques et pratiques de la ferme  
à la cafétéria, et ce, d’un océan à l’autre. Son site Web  
(www.farmtocafeteriacanada.ca) propose des renseignements 
sur les projets et programmes à l’échelle du Canada et est 
une ressource précieuse pour les politiques et les possibilités 
de financement.

Nutrition Nord Canada est un programme de subvention 
des aliments dans les collectivités nordiques éloignées. Il 
est financé par le gouvernement fédéral. Son lancement 
en avril 2011 visait à remplacer le Programme Aliments-
poste. Il a pour objectif d’améliorer l’accès aux aliments 
sains périssables. Ces aliments peuvent être frais, surgelés, 
réfrigérés ou avoir une durée de vie en deçà de une année 
et doivent être transportés par avion. Une subvention 
supérieure s’applique aux options plus nutritives, notamment 
les fruits frais, les légumes surgelés, le pain, le lait et les œufs. 
Une subvention inférieure s’applique à d’autres aliments 
admissibles, notamment la farine, les craquelins, la crème 
glacée et les aliments composés (p. ex. pizza, lasagne). Pour 
être admissible au programme, une collectivité ne doit pas 
être accessible à longueur d’année par transport de surface 
ou doit avoir participé à l’ancien Programme Aliments-
poste. Les détaillants enregistrés sont subventionnés 
pour leur permettre de réduire les prix des aliments pour 
les consommateurs. Même si le programme Nutrition 
Nord Canada est une amélioration par rapport à l’ancien 
Programme Aliments-poste, un rapport du rapporteur spécial 
des Nations Unies relativement au droit à l’alimentation a mis 
en lumière les limitations du programme existant, y compris 
les critères d’admissibilité communautaires et alimentaires. 
Le rapport a fait ressortir encore plus clairement le besoin 
d’une surveillance améliorée du programme pour évaluer si 
les résultats souhaités sont atteints35.

Plusieurs États américains ont mis en place un crédit d’impôt 
pour les producteurs et les cultivateurs qui font don de 
légumes et fruits frais aux banques alimentaires. Les banques 
alimentaires distribuent des denrées périssables et non 
périssables à ceux qui éprouvent des difficultés à acheter 
suffisamment d’aliments pour ne pas souffrir de famine. Les 
banques alimentaires au Canada ont fourni des services à plus 

de 700 000 personnes tous les mois pour la majeure partie des 
12 dernières années36. La mise en place d’un crédit d’impôt 
similaire au Canada pour les producteurs et les cultivateurs 
qui font don de fruits et légumes frais qui n’ont pas été 
vendus, aux banques alimentaires aiderait à augmenter la 
consommation de ces aliments chez les personnes à faible 
revenu et les familles dans le besoin au pays. 

Les données probantes sur les stratégies visant à améliorer 
la consommation de légumes et fruits dans la population 
du pays sont de plus en plus nombreuses. Les données 
obtenues du domaine de la lutte contre le tabagisme laissent 
penser que des stratégies multiples, interdépendantes qui 
créent un milieu et une culture où les choix sains sont la 
norme, sont efficaces. Pour augmenter la consommation de 
fruits et légumes dans la population, il faut une stratégie de 
grande portée qui aborde plusieurs éléments, notamment 
les facteurs personnels (connaissances et aptitudes), les 
processus interpersonnels (soutien social), les facteurs 
organisationnels et communautaires (normes et règlements 
locaux) et les politiques publiques (mesures volontaires ou 
réglementaires, mesures incitatives fiscales)37,38.
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